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Abkiirzungsverzeichnis

EFTA Européische Freihandelsassoziation

EU Européische Union

EVD Eidgendssisches Departement fir Wirtschaft, Bildung und Forschung

EU-8 Estland, Lettland, Litauen, Polen, Slowakei, Slowenien, Tschechische
Republik, Ungarn

EMRK Européaische Menschenrechtskonvention

IAEO Internationale Atomenergie-Organisation

EDA Eidgendssisches Departement fir auswartige Angelegenheiten

KSZE Konferenz Uber Sicherheit und Zusammenarbeit in Europa

EG Europaische Gemeinschaft

AELE Association européenne de libre-échange

UE Union européenne

DFE Département fédéral de I'économie, de la formation et de la recherche

UE-8 Estonie, Lettonie, Lituanie, Pologne, Slovaquie, Slovénie, République
tcheque, Hongrie

CEDH Convention européenne des droits de I'homme

AIEA Agence internationale de I'énergie atomique

DFAE Département fédéral des affaires étrangeres

CSCE Conférence sur la sécurité et la coopération en Europe

CE Communauté européenne
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Allgemeine Chronik

Aussenpolitik

Beziehungen zur EU

Si le Conseil national adopta ce crédit-cadre dans la version proposée par I'exécutif,
les différents termes de I'action a entreprendre firent néanmoins |'objet de
propositions alternatives, toutes rejetées ou retirées. Le premier cas de figure fait
référence a la suggestion Widmer (adi, ZH) qui souhaitait que le crédit soit augmenté de
100 millions de francs (350 millions). La seconde alternative mentionnée a trait aux
propositions Scheidegger (prd, SO) et Reimann (udc, AG) qui énuméraient explicitement
les pays pouvant bénéficier de I'aide (Pologne, Hongrie, Roumanie), les domaines a
soutenir ainsi que certains projets spécifiques. R. Felber réfuta ces options, précisant
que le gouvernement ne voulait pas avoir a choisir entre certains Etats et certains
secteurs plutét que d'autres. Tous les groupes parlementaires se prononcérent en
faveur de la version du Conseil fédéral, a I'exception de celui des indépendants, qui
soutint la proposition Widmer. '

En 1990, le Conseil de I'Europe commémora, a Rome, le quarantieme anniversaire de la
Convention européenne des droits de I'nomme (CEDH). Lors de la session qu'il tint a
cette occasion, la Hongrie adhéra formellement & ['institution. La Pologne, la
Yougoslavie, la Bulgarie, la Roumanie et la Tchécoslovaquie demandérent également a
intégrer cet organe qui semble devenir, selon les conclusions d'une rencontre
quadripartite avec des représentants de la CE en octobre, la "premiere structure
d'accueil au sein de la coopération européenne pour les pays d'Europe centrale et de
|'Est". Selon les ministres des affaires étrangéres réunis au sein du Conseil de I'Europe,
ce dernier doit participer a la mise en oeuvre des objectifs humanitaires de la CSCE. ?

Lors de la réunion ministérielle de Goéteborg (Suéde), qui marquait le trentieme
anniversaire de I'AELE, trois déclarations de coopération furent signées avec la Hongrie,
la Pologne et la Tchécoslovaquie. Des pourparlers exploratoires ont été entamés avec la
Turquie, dans le but de conclure, & terme, un accord de libre-échange. ®

En 1990, les Chambres avaient octroyé a I'unanimité un crédit de programme de 250
millions de francs en faveur des pays d'Europe de I'Est. Ce dernier devait étre réparti
sur une période minimale de trois ans mais, une année plus tard, le montant était déja
épuisé. Pres de 70 projets dans différents domaines de coopération ont pu étre mis en
oeuvre. C'est pourquoi le Conseil fédéral, dans un message adressé au parlement, a
demandé un nouveau crédit de programme de 800 millions de francs pour une
période de trois ans afin de poursuivre le financement de la coopération entamée en
1990. Ce nouveau crédit a été approuvé a une trés large majorité du Conseil national.
600 millions seront consacrés a l'aide financiere (crédits d'achat, garantie de crédits,
désendettement) et 200 millions & I'aide technique (gestion d'entreprise, protection de
I'environnement, énergie). Ce geste se veut non seulement un acte de solidarité, mais
aussi une contribution a la sécurité en Europe. Jusqu'alors, le premier crédit était
destiné tout particuliérement a la Pologne (80% du budget), la Tchécoslovaquie et la
Hongrie; a ces pays s'ajouteront cette fois les pays baltes, la Bulgarie, la Roumanie ainsi
que I'URSS et la Yougoslavie. Les conditions politiques (respect des droits de I'homme
entre autres) de ces deux derniers pays feront toutefois I'objet d'une évaluation, avant
I'octroi de toute aide. La contribution de la Suisse en faveur de I'Europe de I'Est se
situe dans la moyenne des engagements des autres pays européens. R. Felber a tenu a
souligner qu'aider les pays d'Europe de I'Est ne signifiait pas réduire I'aide au
développement destinée au tiers monde. *
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Le Ter mai, dix nouveaux pays (Chypre, I’Estonie, la Hongrie, la Lettonie, la Lituanie,
Malte, la Pologne, la République tchéque, la Slovaquie et la Slovénie) ont fait leur
entrée dans I'UE. IIs ont repris I'intégralité des dispositions |égislatives de I'UE (I"acquis
communautaire). Cela englobe les accords avec des pays tiers, entre autres I'accord de
libre-échange Suisse-CE et les Accords bilatéraux I. Au vu de son extension aux dix
nouveaux Etats membres de I'UE, I'accord sur la libre circulation des personnes, conclu
tant avec I'UE qu’avec les différents pays membres, devait, apres sa dénonciation au ler
mai, faire I'objet de négociations. Ces derniéres se sont achevées avec succes le 19 mai
a Bruxelles. La signature du protocole a I'accord sur la libre circulation des personnes a
eu lieu le 26 octobre. Le Conseil fédéral avait auparavant lancé une procédure de
consultation. Au final, seuls deux partis politiques se sont prononcés contre I'extension
de la libre circulation: I'UDC et les DS. Les autres partis politiques, les cantons, les
associations faitieres et les différents partenaires sociaux s’y sont en revanche montrés
favorables. ®

En début d’année, les 25 pays membres de I’'UE se sont finalement entendus, apres de
longues tractations, sur la répartition du milliard de francs de |'aide suisse a la
cohésion de I'UE élargie. La Suisse s'était engagée & apporter cette contribution
financiere a la réduction des disparités économiques et sociales au sein de I'UE en mai
2004 déja, et cela en financant différents projets (amélioration des infrastructures,
modernisation de I'administration, etc.) a la hauteur d’un milliard de francs sur cing ans
dans les dix nouveaux pays membres (Pologne, Hongrie, République tchéque, Lituanie,
Slovaquie, Lettonie, Estonie, Slovénie, Chypre et Malte), et cela en fonction d’accords-
cadre conclus avec les pays partenaires. Des désaccords sur la clé de répartition de
|"'aide suisse étaient cependant vite apparus au sein de I'UE, Malte contestant
notamment cette clé de répartition. Partant, I'UE avait tacitement décidé de geler le
processus de ratification d’autres accords bilatéraux conclus dans le cadre ou en marge
des bilatérales Il (libre circulation des personnes, Schengen/Dublin, statistiques,
médias, environnement). Cette décision a donc permis de débloquer ce dernier. ¢

Seit dem 1. Mai 2011 gilt die vollstandige Personenfreiziigigkeit fiir die Bilirger der EU-8-
Staaten (Polen, Slowenien, Slowakei, Tschechien, Ungarn sowie Estland, Lettland und
Litauen). Damit kénnen sich Arbeitnehmer aus diesen Landern ohne Beschrankungen in
der Schweiz niederlassen. Die Schutzklausel, welche bis Ende Mai 2014 gilt, erlaubt es
dem Bundesrat aber weiterhin, im Falle einer Uberméassigen Zuwanderung aus diesen
Staaten erneut Niederlassungsbeschrankungen einzufthren. ’

Dans le courant du mois d’avril, le Conseil fédéral a annoncé I'activation de la clause de
sauvegarde envers les Etats de I’'UE-8 (Estonie, Hongrie, Lettonie, Lituanie, Pologne,
Slovaquie, Slovénie et République Tchéque). Cette activation a signé la réintroduction
de contingents pour les autorisations de séjours de catégorie B délivrées aux
ressortissants estoniens, hongrois, lettons, lituaniens, polonais, slovaques, slovénes et
tcheques durant une année. Le Conseil fédéral a relevé les effets économiques positifs
de la libre circulation des personnes, mais a également noté I'importance de mener un
débat sur les questions de I'immigration et de la politique économique. Cette
activation a contrarié non seulement les pays concernés, mais également I'UE. En effet,
la clause de sauvegarde peut étre activée si le nombre d’autorisations délivrées en une
année dépassent de 10% la moyenne des permis délivrés au cours des trois derniéres
années. Ce dépassement est observé en Suisse pour les pays concernés, mais non si
'on tient compte de l'ensemble des arrivants de nationalité européenne. Cette
différence a amené Bruxelles & qualifier la décision suisse de discriminatoire. Les effets
de cette décision devraient cependant étre minimes, car elles ne concerneraient que
4'000 personnes. Bien que conscients de la portée limitée et symbolique de cette
décision, qualifiée méme de « non-événement qui ne résoudra rien » par le président
du PS, tous les partis ont reconnu la nécessité d’'intervenir dans ce dossier. La presse a
également relayé la position de Natalie Rickli (udc, ZH) qui a déclaré que la Suisse aurait
également d0 appliquer la clause de sauvegarde a I’Allemagne pour limiter I'importante
immigration allemande: « Les Allemands pris séparément ne me dérangent pas. La
masse me dérange ». Les réactions ont été vives autant en Suisse qu’en Allemagne ou le
Spiegel Online a titré « Eclat autour d’une discrimination des Allemands ». ®
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Zwischenstaatliche Beziehungen

Im Januar traf Bundesprésidentin Micheline Calmy-Rey bei einem Besuch in Berlin
Bundeskanzlerin Angela Merkel. Im Zentrum der Gesprache stand die Schweizer Haltung
zum Steuerstreit mit der EU und zum bilateralen Weg. Ebenfalls traf sich Calmy-Rey mit
Bundesprasident Christian Wulff, mit dem deutschen Aussenminister Guido
Westerwelle sowie mit Wirtschaftsminister Rainer Bruderle. Anfang Februar folgte die
Aussenministerin der Einladung Ungarns und traf in Budapest den ungarischen
Staatsprasidenten Pal Schmitt sowie den Aussenminister Janos Martonyi. Da Ungarn
damals die EU présidierte, standen die bilateralen Beziehungen zwischen der Schweiz
und der EU im Zentrum des Besuchs. Der Bilateralismus mit der EU war ebenfalls ein
zentraler Bestandteil der Gespréache, welche Bundesprésidentin Calmy-Rey im Februar
in Brussel mit dem Prasidenten des Européaischen Rates, Herman Van Rompuy, mit EU-
Kommissionsprasident José Manuel Barroso sowie mit dem Prasidenten des
Europaischen Parlaments Jerzy Buzek fuhrte. Im selben Monat stattete die Bundesratin
dem spanischen Konig Juan Carlos I. einen offiziellen Besuch ab. Das Treffen diente
unter anderem der Vorbereitung des kéniglichen Besuchs in der Schweiz im Mai. Im
Marz stattete die Bundesprasidentin Aserbaidschan einen offiziellen Besuch ab. Anfang
April weilte sie zur Eréffnung der Schweizer Botschaft in Eriwan, der Hauptstadt
Armeniens. Mitte desselben Monats traf die Bundesprasidentin in Wien den
Osterreichischen Bundesprasidenten Heinz Fischer sowie Bundeskanzler Werner
Faymann. Sie nutzte zudem die Gelegenheit fir einen Besuch beim Direktor der
Internationalen Atomenergiebehérde (IAEA). Ende Mai besuchte die Aussenministerin in
Tiflis die politische Fuhrung Georgiens. Anfang Juni wurde sie vom italienischen
Premierminister Silvio Berlusconi in Rom empfangen, mit welchem sie vor allem Gber
Steuerfragen diskutierte. Dabei druckte sie ihr Missfallen Uber die italienische Haltung
im Steuerstreit aus. Italien hatte die Schweiz aufgrund ihres Steuerregimes auf eine
schwarze Liste gesetzt und Ubte insbesondere auf den Tessiner Finanzplatz Druck aus.
Mitte des Monats stattete die Bundesratin Polen einen offiziellen Besuch ab, welches
Anfang Juni  von Ungarn die EU-Ratsprasidentschaft Ubernommen hatte.
Dementsprechend stand wiederum das Verhéltnis Schweiz-EU im Zentrum des
Gesprachs. Ende Juni besuchte Micheline Calmy-Rey aufgrund des 100-jahrigen
Jubildums der diplomatischen Beziehungen zwischen Rumanien und der Schweiz
Bukarest. Zusammen mit Bundesrat Schneider-Ammann traf die Bundesprasidentin
Mitte Juli den russischen Prasidenten Dimitri Medwedew zwecks Einweihung einer
Zement-Fabrik von Holcim im russischen Kolomna. Dabei wurden diverse bilaterale und
multilaterale Fragen diskutiert. Anfang August bereiste die EDA-Chefin Kenia und
besuchte dabei ein UNHCR-Flichtlingslager, welches mehrere hunderttausend
Menschen beherbergt, die das von einer schweren Hungersnot betroffene Gebiet am
Horn von Afrika verlassen mussten. In Vaduz traf Micheline Calmy-Rey Ende September
am traditionellen  Vierlandertreffen die deutschen und &sterreichischen
Bundesprasidenten Christian Wulff und Heinz Fischer sowie Furst Alois von
Liechtenstein. Ebenfalls Ende September nahm sie in Tunis am Task-Force-Treffen EU-
Tunesien teil, das die européaischen Unterstitzungsmdglichkeiten flr eine nachhaltige
Demokratisierung des Landes aufzeigen sollte. Auf Einladung der Aussenpolitischen
Kommission des Européischen Parlaments besuchte Micheline Calmy-Rey im Oktober
Brussel und erlauterte dem Parlament die Ziele der Schweizer Aussenpolitik. Mitte
November stattete die Magistratin Kroatien einen offiziellen Besuch ab und wurde in
Zagreb vom kroatischen Prasidenten Ivo Josipovic empfangen. Ebenfalls im November
reiste sie nach Serbien, wo sie mit der politischen Fihrung des Landes zusammentraf.
Den letzten Besuch im Ausland in ihrem Amtsjahr als Bundesprasidentin stattete
Micheline Calmy-Rey der Turkei ab, wo sie in Ankara Prasident Abdullah Gul traf. °

Volkswirtschaftsminister Johann Schneider-Ammann besuchte im Januar Ungarn und
unterzeichnete dabei ein Projektabkommen im Umweltbereich. Im Marz stattete der
Bundesrat Deutschland einen Antrittsbesuch ab. Beim Treffen mit Wirtschaftsminister
Rainer Bruderle erlauterte er die Schweizer Haltung zur méglichen Weiterentwicklung
des Dbilateralen Weges mit der EU. Der Vorsteher des Eidgendssischen
Volkswirtschaftsdepartements besuchte im April Indien, wo er die Verhandlungen tber
ein Freihandelsabkommen voranbringen wollte. Im Mai war Johann Schneider-Ammann
in Brissel zu Besuch, wo er unter anderem den EU-Agrarkommissar und den EU-
Handelskommissar traf. Der Volkswirtschaftsminister unterzeichnete ein Abkommen
mit der EU zum gegenseitigen Schutz von Ursprungsbezeichnungen (AOC). Im Juli
besuchte er gemeinsam mit Bundesprasidentin Calmy-Rey Russland, wo sie zusammen
mit dem russischen Prasidenten Medwedew eine Holcim-Zementfabrik einweihten.
Schneider-Ammann hielt sich im Oktober zu einem Staatsbesuch in Brasilien auf, wo er
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verschiedene Minister zu bilateralen Gespréchen traf und ein Stagiaire-Abkommen
unterzeichnete. Anschliessend besuchte er Chile, wo das duale Berufsbildungssystem
der Schweiz ein Gesprachsthema war. Ebenfalls stand das seit 2004 gultige
Freihandelsabkommen auf der Agenda. °
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